
L'ensemble des ITPE de la sous-section locale du SNITPE, réunie en AG le 15 mars 2007,

● s'offusquent de l'absence générale de concertation avec les organisations syndicales,

● sont révoltés par l'absence de dialogue social en particulier à l'occasion des 
reprises de poste de cadres du CETE, réalisés sans aucune réflexion stratégique 
globale, ni concertation spécifique au sein des services sur les réorganisations pour y 
faire face,

● dénoncent  le manque de réflexion à propos du nombre d'ITPE dans le CETE 
nécessaire pour mener à bien la stratégie 2006-2009,

● s'inquiètent de la réduction générale des moyens (personnel, investissement, 
fonctionnement) qui n'est pas mise en perspective avec les missions,

● s'inquiètent de la taille des équipes qui devient critique,

● s'interrogent sur les raisons poussant à recruter des Chargés de Recherches (les 
nouveaux PNT ?) alors que, par ailleurs, des postes d'ITPE sont supprimés et qu'il y a 
d'autres moyens pour recruter des ITPE spécialistes suivant des modalités existantes,

● s'inquiètent de la gestion déplorable des carrières techniques au sein du RST et des 
conséquences que celle-ci pourrait avoir sur le maintien de la compétence,

● ne peuvent accepter les méthodes employées pour les notations qui semblent 
particulièrement « opaques » au CETE de Lyon, ainsi que sur les choix internes de 
promotion qui ne font l'objet d'aucune argumentation de la part de la Direction ou des 
Unités ni de concertation,

● s'inquiètent de la différence de déclinaison de la stratégie entre les unités du CETE, 
stratégie dont la validité ne semble pas être remise en question au vu la circulaire 
d'Orientation RST du Ministre, 

● s'interrogent sur l'avenir réservé aux fonctions support du CETE, à l'heure de la 
création des Centres Supports Mutualisés Régionaux et alors que nous apprenons de 
la bouche du RBOP -1,2 % de réduction sur les fonctions « supports », dans notre 
propre service...,

● s'inquiètent pour l'avenir des CETE, et particulièrement des Laboratoires, sachant 
qu'en interne aucune directive claire et partagée n'est donnée et que le RBOP 
présente les Ingénieries Publiques comme la « variable d'ajustement ».


